Plan VIGIPIRATE

Face à une menace terroriste susceptible de nous frapper à tout moment et appelée à durer, l'Etat joue un rôle essentiel. Il lui revient de concevoir et de mettre en place des outils à même de répondre aux vulnérabilités nouvelles, ainsi que d'adapter en permanence les moyens de prévision dont il dispose afin de faire face à un spectre très étendu de menaces.

Le fer de lance de ce dispositif est le plan Vigipirate, plan gouvernemental de vigilance, de prévention et de protection, conçu en 1978 alors que l'Europe était confrontée à une vague d'actions terroristes. Sept versions se sont succédées, et le plan a été refondu après les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, afin d'améliorer les capacités de l'État à faire face aux menaces potentielles sur la population, sur les activités d'importance vitale et sur la continuité de la vie nationale.

L'objectif du plan Vigipirate est double : protéger la population, les infrastructures et les institutions, et préparer les réponses en cas d'attaque.

La dernière version du plan, en vigueur depuis le 20 février 2014, est fondée sur le postulat que la menace terroriste doit désormais être considérée comme permanente. Elle définit un socle de mesures opérationnelles appliquées en toutes circonstances, même en l'absence de signes précis de menaces. 

Deux changements importants sont à souligner par rapport à la version précédente du plan. :

· d’une part, le code d’alerte est simplifié et le code couleur abandonné au profit de deux niveaux de mobilisation : un niveau de vigilance (qui peut ponctuellement être renforcé par des mesures plus contraignantes) et un niveau d’alerte face à un risque imminent d’attentat. Ce dernier permet la mise en œuvre de mesures exceptionnelles et temporaires lorsque des projets d’attentats terroristes sont détectés ou lorsqu’un acte terroriste a été commis sur le territoire national. Ce nouveau code est à la fois plus simple et plus explicite, rendant VIGIPIRATE plus flexible.

· d’autre part, le plan VIGIPIRATE se dote d’une signalétique nouvelle : un logo rouge en forme de triangle, portant la mention VIGIPIRATE, désormais visible dans l’espace public. Il permettra d’identifier plus rapidement l’application de mesures Vigipirate, là où un appel à la vigilance s’impose et là où des contraintes sont temporairement imposées, afin d’en expliquer le sens. En cas d’alerte attentat, un logo spécifique "Alerte attentat" sera mis en place dans les lieux concernés.
Les deux logos se présentent ainsi :


 Par ailleurs, le plan VIGIPIRATE est désormais constitué de 2 documents :

· le premier, classifié, est destiné aux pouvoirs publics et aux opérateurs d’importance vitale. Il organise les procédures d’évaluation de la menace et des vulnérabilités et comprend des mesures spécifiques ;

· le second document, public, s’adresse aux collectivités territoriales, aux opérateurs et à l’ensemble des citoyens. Il vise à informer l’ensemble des acteurs des mesures de protection et de vigilance auxquelles ils concourent et qui nécessitent leur mobilisation.

Cette partie publique du plan VIGIPIRATE est consultable à partir du lien Internet suivant :  

www.sgdsn.gouv.fr/IMG/pdf/Partie_publique_du_plan_Vigipirate_2014.pdf.

S’agissant des communes, celles-ci sont concernées au titre de diverses compétences qu’elles exercent, en particulier sur les écoles, ainsi que dans le domaine de la culture, du sport, de l’action sociale, de l’environnement, des transports. Par ailleurs, le maire dispose du pouvoir de police administrative pour prendre des mesures destinées à prévenir des troubles à l’ordre public, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques. 

Les communes sont donc concernées à plusieurs titres par la mise en œuvre du plan VIGIPIRATE :

· pour la protection de leurs propres installations et de leurs agents ;

· pour la continuité des services publics dont ils ont la responsabilité ;

· pour la protection de leurs infrastructures et de leurs réseaux (eau, gaz, électricité…) ;

· pour la sécurité des rassemblements culturels, sportifs ou festifs qu’elles organisent ou qu’elles accueillent.

Enfin, il convient de noter que VIGIPIRATE est l’affaire de tous. De simples réflexes préventifs doivent être adoptés au quotidien : ne pas laisser de bagages abandonnés, signaler les objets ou comportements suspects, respecter les consignes de sécurité, se soumettre aux contrôles, faciliter l’intervention des secours ou des forces de l’ordre…

Toutes les informations utiles concernant le plan VIGIPIRATE rénové sont disponibles et téléchargeables sur le site www.risques.gouv.fr.

